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Emmanuel Pierrat a eu l'occasion de plaider dans des pro-
cès mettant en cause la presse people. Il est aussi l'auteur
d'un ouvrage, Reproduction interdite, consacré au droit à
l'image (Paris : éditions Maxima, 2002). Il a bien voulu écrire
pour nous cet article sur les si difficiles questions du droit
applicable à la presse en général et à la presse people en
particulier.
La presse people est au cœur de la judiciarisation de la so-
ciété française. Elle en est même le reflet : elle affiche sur
ses couvertures, contrainte mais pas si forcée que cela, les
jugements la condamnant et qui lui servent d'étendard. Elle
a généré des spécialisations chez les avocats comme chez
les magistrats, dont certains sont devenus des experts ès-
people. Les rapports avec l'institution judiciaire participent
de son économie. 
Une presse qui s'autocensure
Les magazines consacrés aux célébrités ont encore développé
un très fort réflexe d'autocensure. Tel ou tel hebdomadaire
doit habilement doser le risque judiciaire pris à chaque li-
vraison. Les articles plus dérangeants comme les scoops consa-
crés aux stars et starlettes françaises ou francophones sont
ceux qui attirent le plus les chalands. Ce sont également ceux
qui entraînent les poursuites et, par voie de conséquence,
les condamnations les plus lourdes. 
C'est pourquoi, lorsqu'en cours de « saison », les dom-
mages-intérêts dépassent le quota budgeté par avance, le
journal oriente ses unes sur des actrices américaines ou des
footballeurs anglais, moins procéduriers. Les ventes s'en res-
sentent immanquablement à la baisse. Les observateurs les
plus autorisés recensent ainsi, pour un même titre de presse,
de fortes oscillations au cours d'une seule année.
Les juristes et les avocats maison sont des censeurs profes-
sionnels. Ils aident à évaluer le montant des futures condam-
nations. Ils examinent les images. Ils suggèrent que les 
visages des passants photographiés en fond de décor soient
« floutés ». Les enfants sont masqués, les plaques d'imma-
triculation brouillées, les marques effacées. Les rédac-
tionnels, les légendes et les accroches sont relus pour
traquer la diffamation. On prend soin de ne pas mentionner
les noms des photographes ou bien de recourir à des
pseudonymes, car c'est à ce prix que ces chasseurs
d'images très particulières peuvent continuer d'exercer
sans être trop vite repérés.
Interdiction et dommages-intérêts
La profusion des textes répressifs et les complexités de la ju-
risprudence font de la presse people un terreau juridique si
riche qu'il faut des spécialistes pour « préjuger » des articles.
L'objectif est double. Il s'agit, d'une part, d'éviter, 
l'interdiction « en référé », c'est-à-dire lorsque le journal
est toujours disponible en kiosque. L'interdiction, par 
essence, ne fait pas vendre. Est tout aussi redoutée la dé-
cision de justice qui, sans fustiger l'ensemble de la pu-
blication, oblige à retirer un paragraphe ou à modifier une
photographie. En clair, l'éditeur doit faire revenir tous les
exemplaires des points de vente. C'est le journal en en-
tier qu'il faut réimprimer, car il est impossible d'enlever
tel ou tel passage sans refabriquer.
Il faut aussi, tant que faire se peut, déjouer toute action en
justice, même tardive ou ne visant que les dommages-inté-
rêts. Leur montant peut être en effet très élevé, notamment
au regard de l'économie, relativement modérée, de la presse,
people ou non.
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Les honoraires de l'avocat, le stress, le temps, l'énergie in-
hérents au contentieux ne sont pas négligeables non plus.
Quelques « cibles » bien déterminées
Une poignée de titres sont aujourd'hui considérés comme
l'objet d'attaques régulières. Les avocats des « people » se
concentrent ainsi sur la lecture de Voici, France-Dimanche,
Ici-Paris, Hola !, Paris-Match et, depuis peu, Entrevues.
D'autres publications (VSD, L'Écho des savanes, New-Look,
etc.) peuvent occasionnellement prêter le flanc à des pro-
cès similaires à ceux dont la presse people fait en perma-
nence l'objet. Mais certains titres people (Gala, Point de vue,
etc.) sont relativement exempts de tout procès, en raison des
accords qu'ils obtiennent de la part des personnalités aux-
quelles ils s'intéressent. 
Les fondements juridiques des procès qui sont intentés à la
presse people varient d'une publication à l'autre, en fonc-
tion du ton plus ou moins mordant, comme de la propen-
sion à reproduire des clichés pris par des paparazzi ou à ima-
giner des photomontages.
Les actions en justice sont cependant articulées pour l'es-
sentiel autour de quelques articles de loi et jurisprudences
de principe.
L'invention du droit à l'image
Le « droit à l'image » est aujourd'hui l'instrument privilé-
gié des people. Cette expression désigne le droit que cha-
cun possède sur la reproduction de sa propre image. Le droit
à l'image n'est reconnu expressément par aucun texte de
loi. Il n'est en réalité que le fruit d'une lente construction
de la jurisprudence, qui a cherché par ce biais à réparer cer-
tains préjudices liés à l'utilisation de l'image d'une personne
ou d'un bien. La première décision de justice sur le droit à
l'image remonte à 1858. L'affaire concernait le visage de
la comédienne Rachel, représentée sur son lit de mort. 
Mais ce sont les années 1970 qui ont connu une véritable
inflation des procès en droit à l'image, en partie liée à la
reconnaissance par le législateur d'un droit au respect de
la vie privée, souvent invoqué en sus des atteintes portées
au droit à l'image. Le renforcement de la presse people a
suscité d'importants débats relatifs au droit des stars à pro-
téger et disposer de leur image. Cette montée en puissance
du droit à l'image s'est traduite par des contentieux aux
enjeux financiers de plus en plus substantiels. 
Les spécialistes considèrent qu'en quelques années le droit
à l'image est devenu un droit absolu. Cela signifie qu'est
érigée en principe la nécessité d'obtenir le consentement
exprès pour reproduire l'image d'une personne et ce quelles
que soient les circonstances. L'autorisation de la personnalité
doit être écrite et précise ; à défaut, elle est inexistante aux
yeux des juges. Il ne peut être tiré aucune conclusion du fait
qu'une actrice se promène dans un lieu public, qu'elle sou-
rit au photographe ou même accepte verbalement d'être
photographiée. 
Le droit à l'image peut aujourd'hui bénéficier à une célé-
brité comme à un simple quidam. Il existe plusieurs appré-
ciations possibles sur cette reconnaissance unanime d'un
même droit à l'image pour tous. Certaines juridictions es-
timent, par exemple, que les stars, dont le métier consiste
en quelque sorte à vendre leur image, jouissent d'un droit
incontournable à maîtriser l'exploitation de celle-ci. Mais les
mêmes magistrats peuvent aussi souligner que l'inconnu dis-
pose d'un droit à l'image tout aussi fort, justement parce
qu'il n'est pas habitué à voir celle-ci exploitée publiquement...
Bref, seul le montant des dommages-intérêts varie selon les
circonstances propres à chaque image et à chaque per-
sonne. Les « people » restent bien évidemment les principaux
bénéficiaires de ce droit à l'image. Il se dit même fré-
Publications judiciaires dans Voici et Ici-Paris 
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quemment que certains d'entre eux tirent de leurs actions
en justice plus de revenus que de leur activité profession-
nelle d'origine (sit-com, cinéma, reality-show, chanson, etc.).
Les dommages-intérêts présentent en outre l'immense avan-
tage d'être la plupart du temps non imposables.
L'utilisation des « droits voisins »
Depuis une loi de 1985, sont pleinement reconnus des
droits dits « voisins » au profit des artistes-interprètes, tels
que les comédiens. C'est ainsi que, selon un jugement
rendu à Paris en décembre 2000, « la reproduction non au-
torisée de la photographie d'une actrice, même prise à
l'occasion d'une représentation théâtrale publique, consti-
tue une faute au regard [...] du Code de la propriété intel-
lectuelle qui protège les droits de l'artiste-interprète [...]. La
photographie, sortie de son contexte, accompagnée d'une
légende dévalorisante, constitue une atteinte au droit mo-
ral de l'artiste-interprète. » Il s'agit donc là d'une autre source
de contentieux et d'une autre source de revenus pour les
uns ou de déboires pour les autres.
Le respect de la vie privée 
En droit interne français, le respect de la vie privée est prévu
par l'article 9 du Code civil, qui dispose que « chacun a droit
au respect de sa vie privée ». La vie privée d'une personne
recouvre tout ce qui n'est pas stricto sensu compris dans la
vie publique... : vie sentimentale, sexualité, état de santé,
maternité, convictions religieuses ou politiques, liens entre
les personnes, identité sexuelle réelle (dans le cas des tra-
vestis), adresse du domicile, patrimoine, revenus, etc. Le res-
pect de la vie privée s'applique en toutes circonstances, c'est-
à-dire même si l'information litigieuse n'est pas cachée. Une
information visible aux yeux de tous peut, néanmoins, ap-
partenir à la sphère de la vie privée. C'est le cas, par
exemple, de l'état de grossesse.
Il est donc fréquent qu'une photographie porte atteinte à
la fois au droit à l'image et à la vie privée. Certains ont même
baptisé ce phénomène d'« atteinte à la vie privée par pro-
cédés optiques »... Il en est ainsi de la photographie d'un
domicile comme de celle d'un couple dans la rue. 
En raison de la vitalité de la presse people, la jurisprudence
est particulièrement foisonnante et protéiforme en la ma-
tière. La diffusion d'images d'une propriété immobilière est
ainsi clairement assimilée à une violation de la vie privée,
dans la mesure où il est ainsi fait état du domicile d'une
personne. La cour d'appel de Paris a eu l'occasion de 
rappeler, en 1993, cette position jurisprudentielle à propos
de l'image de la propriété de Catherine Deneuve, prise
d'un hélicoptère. Il a encore été jugé ainsi à propos de la
photographie des ordures ménagères de la famille prin-
cière de Monaco... 
Lieux privés
La captation d'images et de sons dans un lieu privé est par-
ticulièrement attaquable. Deux articles du nouveau code pé-
nal y sont consacrés. Ils permettent de sanctionner aussi bien
les écoutes journalistiques que les « paparazzades » les plus
audacieuses. Cela concerne tant de véritables violations de
domicile que la prise de photographies à travers une fenêtre,
dont est victime une personne dans son appartement, dans
un hôpital, etc.
Le droit au nom
Parmi les droits de la personnalité — dont relève le droit à
l'image ou le respect de la vie privée — la jurisprudence re-
connaît désormais l'existence d'un droit au nom au profit
des people. Celui-ci peut être mis en jeu en parallèle du droit
à l'image, notamment lorsque la reproduction du visage s'ac-
compagne d'un titre explicite. C'est ainsi que le Tribunal de
grande instance de Nanterre a tranché en ce sens, en 1999,
à propos d'un article publié dans New-Look et intitulé « Inès
SASTRE — La nouvelle star des top models NUE — Toutes
les photos de son film SEX ».
Les photomontages
Nombreuses sont les décisions de justice qui tolèrent la ca-
ricature de presse. La cour d'appel de Paris avait cependant,
en 1993, condamné l'éditeur de Lui, au sein duquel avait
été reproduite une caricature dessinée d'Anne Sinclair, à demi
nue, en Diane chasseresse. La presse people a désormais 
plutôt recours au photomontage plus ou moins avoué. Il est
aisé de dénaturer le sens d'une image en en grossissant cer-
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tains détails, en en isolant une partie, en légendant de fa-
çon inappropriée, etc. D'autres montages photographiques
réunissent artificiellement ou rapprochent des personnali-
tés. Toutes ces manipulations peuvent être poursuivies en
sus de la simple violation du droit à l'image.
La diffamation et l'injure
Une image ou un texte consacrés à une personnalité peu-
vent être aisément considérés comme diffamatoires ou in-
jurieux. En effet, selon la loi du 29 juillet 1881, « toute al-
légation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à
l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps
auquel le fait est imputé est une diffamation. La publica-
tion directe ou par voie de reproduction de cette allégation
ou de cette imputation est punissable, même si elle est faite
sous forme dubitative ou si elle vise une personne ou un corps
non expressément nommés, mais dont l'identification est
rendue possible par les termes […] incriminés. Toute ex-
pression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne
renferme l'imputation d'aucun fait, est une injure. »
C'est ainsi qu'a été jugée comme diffamatoire la photo-
graphie d'une personnalité, portant des lunettes noires, et
tendant à démontrer qu'elle avait été victime d'une over-
dose. Une légende faisant passer les mannequins pour
des call-girls a entraîné une condamnation sur ce même fon-
dement. Pour se défendre, il est possible au magazine de
démontrer la vérité de son propos et, de prouver, par
exemple, que tel ou tel est bien un mari peu fidèle. 
Mais cette démonstration se heurte à d'importantes dif-
ficultés, car il n'est pas permis d'oser une telle démonstration
à propos de faits amnistiés, ou de faits remontant à plus
de dix ans, ou encore de faits qui relèvent de la vie privée...
Le « droit au caprice »
Au grand dam de la presse people, il existe surtout une sorte
de « droit au caprice », en vertu duquel une personnalité peut
ne pas réagir, voire encourage l'exploitation de son image,
mais décide d'agir soudainement à l'encontre de qui ne lui
agrée pas. Aucune présomption d'autorisation ne peut
donc être excipée du comportement de la personne vis-à-
vis des autres médias. Ce n'est pas parce qu'une star cau-
tionne des reportages parfois intimes, qu'elle a abandonné
le droit de contrôler son image ou sa vie privée. 
En cas de procès, il est toujours bon de produire en défense
les nombreuses séances d'auto-promotion auxquelles la
personnalité qui attaque s'est par ailleurs livrée sans réagir
judiciairement. On obtiendra ainsi une baisse du montant
des condamnations ; mais cela ne permettra jamais de « ga-
gner » pleinement un procès. Les demandes de condam-
nations ne sont en pur droit en rien annihilées par un tel
comportement.
L'emploi du téléobjectif est souvent retenu par les juges
comme un des critères permettant de caractériser l'absence
de consentement de la personnalité photographiée. Mais
il est connu que certaines stars ou starlettes organisent éga-
lement, de connivence avec des agences de presse spécia-
lisées, des reportages photographiques faussement volés...
Car, encore une fois, les rapports entre justice et presse
people sont souvent plus ambigus que ne le laissent croire
les publications judiciaires en première de couverture.
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